
Tableau comparatif des propositions de 
loi encadrant l’IVG en Belgique

Proposition de loi du 10 mai 2016

http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/1823/54K1823001.pdf

12 semaines 

6 jours 

Oui

Non

Non

Abrogation des deux derniers alinéas de l’article 383 du code 
pénal

Non mentionné

Non mentionné

Oui

Idem que dans la loi actuelle (article 350 du code pénal) 

Mêmes conditions que l’actuel article 350, 4° du code pénal.

Loi relative aux droits du patient du 22 août 2002

Non mentionné

Proposition de loi du 31 mai 2016

http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/1867/54K1867001.pdf

14 semaines 

6 jours mais possibilité de réduire le délai en cas d’urgence 

Oui

Non

Non

Abrogation des deux derniers alinéas de l’article 383 du code 
pénal

Non mentionné

Non mentionné

Oui

Oui  mais amélioration : information dès la première visite et 
nom du praticien susceptible de réaliser l’intervention

Mêmes conditions que l’actuel article 350, 4°  du code pénal 
mais à partir de 14 semaines de grossesse

Loi relative aux droits du patient du 22 août 2002

Non mentionné



Tableau comparatif des propositions de 
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Proposition de loi  du 18 janvier  2017

http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/2271/54K2271001.pdf

16 semaines 

48h 

Pas d’écrit mais le médecin doit s’assurer de la détermination de 
la femme conformément à la loi sur les droits du patient

Non

Ajout : Abrogation des deux derniers alinéas de l’article 383 du 
code pénal

Non mentionné

Non mentionné

Oui

Oui mais le médecin qui refuse doit :
- indiquer son refus dès le premier contact ;
- transmettre le nom d’un praticien qui fait des ivg ; 
- accord pour transmission du dossier médical ;
- interdiction de la clause de conscience institutionnelle.

Au-delà de 16 semaines, si la poursuite de la grossesse met en 
péril grave la santé de la femme ou lorsque la situation 
psychosociale de la femme constitue un obstacle sérieux à la 
poursuite de la grossesse ou lorsqu’il est certain que l’enfant à 
naître sera atteint d’une affection d’une particulière gravité et 
reconnue comme incurable au moment du diagnostic.  

Avis d’un deuxième médecin.

Loi particulière et mention dans la loi sur les droits du patient

Non mentionné

Proposition de loi du 27 juin 2017

http://www.diekammer.be/flwb/pdf/54/2571/54K2571001.pdf

20 semaines 

48h 

Oui

Oui

Non mentionné

Non mentionné

Non mentionné

Oui

oui mais renvoi obligatoire à  un confrère qui le pratique (nom + 
transmission du dossier) 

Au-delà de 20 semaines si la poursuite de la grossesse met en 
péril grave la santé de la femme ou s’il est certain que l’enfant à 
naitre sera atteint d’une affection d’une particulière gravité et 
reconnue comme incurable au moment du diagnostic. 

Avis d’un deuxième médecin

Loi relative aux droits du patient du 22 août 2002

Autre proposition de résolution  du 18 juillet 2016 (Doc 54 
1989/001) 


